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avant la pause...

Je prépare la rentrée...
J'adhère au SNUIPP-FSU
pour 2014-2015 (p 12)

RÉSULTATS MOUVEMENTS P 6 À 8
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ÉDITO

Rythmes scolaires,
Chantiers-métiers,
Revalorisation,
Programmes.
Que d'attentes et de
déceptions !

Quelle réponse au besoin de refondation

de notre système scolaire avait penser

trouver Peillon ?

Une réforme des rythmes. Emblématique.

Dans son projet comme dans son échec.

Quelle réponse à une nécessaire réforme

des rythmes ?

Un bricolage bancal du temps de l'enfant

financé sur le compte des communes et

des parents.

Pour le reste, les ministres successifs

occupent le temps en « concertations »

de façade.

Les gouvernements Ayrault et Valls n'ont

assurément pas grand­chose à proposer

aux enseignants face à leurs difficultés au

quotidien dans leur classe.

De quels progrès les enseignants et les

élèves vont­ils pouvoir bénéficier à la

rentrée si ce n'est celui, très peu

perceptible, des quelques créations de

postes bien insatisfaisantes en regard de

la poussée démographique (et qui s'est

traduit par une carte scolaire saignante

dans les Ardennes) ?

Il y a refondation, en effet, mais à partir

des plans restés sur le bureau de Châtel

et de ses prédécesseurs.

Quelle réponse aux besoins de formation

continue ?

L'invention de M@gistère. Quinze ans

après que les enseignants se soient saisis

d'Internet pour mettre en commun leurs

pratiques et leurs outils, et ce, SANS

contrainte ni flicage.

Quelle réponse à la nécessaire

revalorisation ?

Un indemnité de 400 euros. Brut.

A quoi mènent les différents projets de

textes adoptés ou « discutés » ?

A toujours plus de projets, de conseils,

d'évaluations autrement dit à toujours plus

de réunionite, de paperasse c'est­à­dire

de bureaucratie et de dispositifs

technocratiques sensés améliorer la

conception de l'intervention des

enseignants face aux élèves.

Pour dissimuler l'incapacité à penser et à

mettre en œuvre des mesures

structurelles, les ministères successifs

tentent d'imposer des mesures

managériales dans l'optique de

redynamiser le mammouth.

Quel manque de vision ! Quelle erreur de

diagnostic !

Et localement ? Toujours plus de langue

de bois, de brutalité institutionnelle pour

tenter de dissimuler le défaut d'autorité

intellectuelle et le manque de vision de la

politique éducative nationale. Toujours

plus de pressions hiérarchiques pour faire

passer en force les mesures techno face

aux doutes et aux réticences des

collègues.

Toujours plus d'esbroufe pour imposer la

même réforme des rythmes au gré de la

parution de décrets qui se suivent et se

contredisent.

Contre cet état de réforme permanent qui

ne produit pas d'avancées, le SNUipp­

FSU lance une alerte sociale pour la

rentrée en réaffirmant toutes les

revendications qui doivent absolument

aboutir (cf. page suivante).

Mais comment réellement améliorer le

taux d'encadrement (un des plus faibles

des pays de l'OCDE), comment

revaloriser le traitements des enseignants

(un des plus faibles…) quand on

s'enferme dans des politiques libérales

d'austérité offertes en gage aux

détenteurs de la dette ?

Jérôme Clad
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NOS PRIORITÉS POUR RÉUSSIR L’ÉCOLE ! LE SNUIPP-FSU
PRÉSENTE AU MINISTRE SES PRIORITÉS POUR RÉUSSIR

L’ÉCOLE.

Le 5 juin, le SNUipp-FSU a rencontré le ministre de
l’Éducation nationale Benoît Hamon. Il lui a remis à
cette occasion son appel solennel déclinant les
priorités pour réussir l’école.

Lors de cette rencontre avec le ministre, le SNUipp a fortement

insisté sur l’urgence d’améliorer la condition et la

reconnaissance professionnelles des enseignants du primaire.

Les enseignants l’attendent et on ne peut tergiverser plus

longtemps. Leurs conditions d’exercice du métier (temps,

formation, inspection…) et leur considération (salaire, exercice

du droit syndical..) réclament des mesures immédiates. Pour le

SNUipp, il est temps que cela change. L’école est aujourd’hui

plombée par une réforme des rythmes scolaires toujours

contestée qui a tout écrasé alors qu’elle aurait dû être

seconde. Le syndicat a donc présenté ses propres priorités

pour permettre aux enseignants d’avoir les moyens de faire

réussir tous les élèves.

Moyens pour l’école, conditions de travail, salaires, voilà nos

urgences !

DES CONDITIONS DE TRAVAIL SEREINES :

Diminuer le nombre d’élèves par classe, augmenter les

moyens pour le remplacement, l’aide aux élèves en difficultés,

le « plus de maîtres que de classes » sont incontournables. Le

SNUipp­FSU a demandé que le budget 2015 matérialise les

créations de postes nécessaires pour une école primaire

toujours sous­dotée.

DU TEMPS ET DE LA CONFIANCE :

Le travail de préparation, de recherche, en équipe, les

rencontres avec les parents doivent être totalement reconnus.

Le SNUipp­FSU a demandé au ministre que les 108 heures

soient forfaitisées et leur organisation totalement revue avec

notamment la fin des APC. Ce temps doit être laissé

entièrement aux enseignants et aux équipes, sous leur entière

responsabilité. De même, le SNUipp a clairement demandé

que l’on banalise une journée de classe pour la consultation

des enseignants sur les programmes de maternelle et le socle

en octobre prochain, comme cela avait le cas pour les

programmes de 2002. Sensible à nos arguments, et sans

s’engager définitivement, le ministre a tout de même ouvert la

porte à cette possibilité sous la forme d’une demi­journée.

DE LA FORMATION CONTINUE :

Le SNUipp­FSU a alerté sur la mise en place chaotique de

M@gistère (contenus, contrôle hiérarchique inacceptable...). Il

a clairement dit au ministre que ce dispositif ne pouvait en

aucun cas se substituer à une formation continue de qualité

sur le temps de travail. Des modifications sont indispensables.

Les enseignants sont des professionnels qui doivent bénéficier

de connaissances réactualisées et nourries par les recherches

récentes. Les plans académiques de formation doivent offrir

des stages longs pour tous les enseignants.

LA DIRECTION D’ÉCOLE :

Si le ministère ne bouge pas, le SNUipp­FSU lancera sa

consigne ! La simplification administrative promise pour la

rentrée prochaine n’a pas avancé. Aucun groupe de travail

n’est officiellement programmé à un mois de la sortie. Le

SNUipp­FSU, qui avait déjà tiré la sonnette d’alarme en mars,

a dénoncé cette situation. Avec les rythmes et peu d’avancées

sur le temps de décharge, la coupe est pleine. En l’absence de

premières mesures d’allégement pour la rentrée prochaine, le

syndicat a informé le ministre qu’il lancerait avec et pour les

directeurs sa propre consigne de simplification administrative.

Ce sont eux qui savent ce qui est utile et prioritaire pour le bon

fonctionnement de l’école.

DATE DU DÉPART EN RETRAITE :

Le SNUipp­FSU a dit son exigence que les enseignants des

écoles puissent, comme l’ensemble des fonctionnaires, partir

en retraite en cours d’année s’ils le souhaitent et ne plus être

obligés d’attendre la fin de l’année scolaire.

RECONNAISSANCE SALARIALE :

Le salaire des PE n’est absolument pas à la hauteur. A même

niveau de qualification, égale considération ! Pour le SNUipp,

dans un premier temps, les rémunérations (ISAE) et

perspectives de carrière doivent être alignées sur celles des

enseignants du second degré.

DROIT SYNDICAL :

Sur l’exercice du droit syndical comme sur le droit de grève

avec l’obligation de déclaration préalable, les PE ont vu leurs

droits limités sous le quinquennat précédent. Pour le SNUipp­

FSU, il est temps qu’ils bénéficient des mêmes droits que leurs

collègues du second degré et l’ensemble des fonctionnaires. Il

a demandé au ministre que les réunions d’informations

syndicales puissent se tenir à nouveau sur l’intégralité du

temps de service.

APPEL DU SNUIPP
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CHANTIER MÉTIER : POINT D'ÉTAPE
Le ministère a présenté le calendrier de parution des textes

réglementaires issus des chantiers métier de janvier dernier

sur la situation des personnels. Une situation qui répond à la

demande du SNUipp­FSU qui avait alerté le ministère sur le

retard en la matière et qui avait bloqué certaines mises en

œuvre sur le terrain, notamment dans le cadre de la

préparation de la rentrée.

C’est le cas de la direction d’école : référentiels métier,

contenus de formation, nouvelles mesures indemnitaires,

allègement de l’APC. Une circulaire précisant les modalités de

décharge avec les nouveaux rythmes scolaires est également

attendue.

Les RASED bénéficieront d’une nouvelle circulaire définissant

leurs missions pour la rentrée. La création d’un corps des

psychologues de l’éducation nationale est à l’ordre du jour

pour 2015.

Côté formateurs et conseillers pédagogiques, leurs missions et

leurs régimes indemnitaires seront précisés dans de nouveaux

textes et effectifs à la rentrée 2014.

D’autres chantiers sont programmés à l’automne (refonte du

CAFIPEMF des formateurs, GRAFF, modalités d’affection des

directeurs d’école,...).

Le SNUipp­FSU a fait rajouter deux sujets non traités par le

ministère :

­ Les enseignants spécialisés pour la rentrée 2015 (missions,

obligations de service et volet indemnitaire), un sujet qui traîne

depuis trop longtemps et qui a pris un retard inacceptable ;

­ Les animateurs­formateurs TICE (missions et

reconnaissance indemnitaire).

Vous trouverez en ligne sur notre site le tableau récapitulatif

du calendrier de parution des textes réglementaires.

DIRECTION : SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE EN VUE ?
Dans la Principauté des Ardennes, la simplification, c’est pour la DSDEN !

Tout reste à faire sur ce dossier
laissé en suspens depuis janvier
dernier mais que le SNUipp-FSU a
réactivé en alertant directement
le ministre.

Dans les Ardennes, la simplification

administrative s’entend différemment. Il

s’agit de ne pas s’embarrasser avec les

droits des collègues.

Ainsi, tous les directeurs sont "invités" à

une réunion de préparation de rentrée.

C’est le "jeu" habituel : par écrit, une

invitation et pas une convocation ­

DONC, PAS D’OBLIGATION ­ pour

dissimuler un temps de travail forcé et

ne pas payer de frais de déplacement,

mais, à l’oral, un tout autre discours.

Pour certains, ce sera même une

nouvelle réunion des directeurs, le

lendemain, dans leur circonscription.

Nous ne manquerons pas de reposer le

problème et d’exercer un droit de suite

sur cette question que nous avons déjà

soulevée en CAPD.

Une assemblée clairsemée le 25 juin

serait la meilleure des réponses.

Le ministère vient enfin de programmer

le groupe de travail sur la simplification

des tâches administratives des

directeurs d’école. La première réunion

aura lieu le 27 juin avec l’objectif de

déboucher sur des mesures effectives

dès la rentrée 2014. D’autres

dispositions d’allègement sont

attendues. Le travail se poursuivra sur

l’année 2014­2015 au niveau

départemental comme national. A cet

effet, un calendrier de travail devrait être

présenté par le ministère.

Pour le SNUipp­FSU, il s’agit de

respecter l’engagement inscrit dans les

fiches métiers à savoir « alléger ces

tâches ­ administratives­ soit en les

simplifiant, soit en les supprimant ».

C’est en poursuivant ces objectifs que

le SNUipp­FSU va avancer dans les

discussions. D’ores et déjà, il a

répertorié un certain nombre de tâches

qui doivent faire l’objet de mesures

significatives de simplification, de

suppression ou de modification : Base

élèves, fichier centralisé dont la gestion

est lourde et peu ergonomique,

courriels redondants, sollicitations et

enquêtes administratives (tableaux de

bord 108H, AFFELNET, format imposé

des projets d’école, documents à

imprimer sur les crédits pédagogiques

de l’école, logiciels incompatibles, ...)

Dans un contexte marqué par des

réponses insuffisantes en terme de

décharges et la précarité de l’aide

administrative, l’allègement des tâches

administratives est indispensable pour

permettre aux directeurs de se

consacrer enfin aux missions

d’animation pédagogique.

Pour rappel : mesures rentrée 2014 sur

la direction

1) Volume de décharge de 2 à 4 jours

pour les directeurs de 1 à 3 classes,

2) Allégement en exonération de l’APC

(6h pour 1 à 2 classes, 18h pour 3 et 4

classes, 36h à partir de 5 classes),

3) Revalorisation de l’indemnité (ISS)

­De 300 à 500 euros de 1 à 3 classes,

­De 300 à 700 euros pour 4 classes,

­De 600 à 700 euros pour 5 à 9 classes.

Nous vous ferons un compte­rendu de

la réunion du 27 juin.
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RECRUTEMENT ET FORMATION INITIALE
LE CONCOURS 2014 EXCEPTIONNEL

Les résultats du concours 2014 exceptionnel sont tombés. Ils

sont édifiants et sans précédent : 743 postes restent non

pourvus à l'issue des épreuves d'admission, soit un peu plus

de 10% des postes ouverts au concours.

La situation est particulièrement violente pour des candidats

qui étaient en responsabilité de classe cette année, à qui on a

donné le droit d'être enseignant sous statut de contractuel

mais pas en tant que fonctionnaire.

Soumis à une quadruple injonction (assurer un tiers temps de

classe, préparer et réussir les épreuves d'admission du

concours, valider un master, se préparer à devenir

enseignant), l'année écoulée a été particulièrement dure et

souvent intenable.

Les lauréats de ce concours exceptionnel 2014 (admissibilité

en septembre 2013 et admission en avril 2014) seront PES

(Professeurs des Écoles Stagiaires) à la rentrée prochaine.

20 PES seront nommés dans les Ardennes. Ils seront affectés

à temps plein sur des postes fractionnés (soit sur un cycle, soit

sur une école) hors ASH.

Ils bénéficieront de :

­ 4 jours de formation en mai et juin 2014 ;

­ 1 semaine d'accueil du 25 au 29 août 2014 ;

­ animations pédagogiques spécifiques (12 h en

présentiel) ;

­ 1 semaine réservée en lien avec l'ESPE ;

­ un tutorat PEMF et CPC.

Pour le Snuipp­FSU, il n'est pas acceptable que les lauréats du

concours 2014 exceptionnel soient à temps plein en classe à la

rentrée prochaine. Ils ont besoin d'une véritable formation.

Le 29 avril dernier, le SNUipp­FSU interpellait le ministre pour

demander qu’aucun des 743 postes non­pourvus au concours

2014 exceptionnel ne soit perdu.

Par courrier daté du 21 mai, le ministre répond que «

l’organisation du concours 2014 rénové va permettre [...]

d’ouvrir des listes complémentaires afin d’effectuer les

ajustements nécessaires en fonction des besoins notamment

après la prise en compte des résultats de la session

exceptionnelle ».

Ce recours envisagé aux listes complémentaires est aussi une

réponse à la FSU qui a demandé le 27 mai au ministre de

« reverser les postes » perdus à la session rénovée pour

compenser les pertes du concours 2014 exceptionnel.

FORMATION : GROUPE DE TRAVAIL DU 17 JUIN
3 niveaux complémentaires de mise en

œuvre des actions de formation :

LES ANIMATIONS / FORMATIONS
PÉDAGOGIQUES :

18 heures = 12 heures (parcours) + 6

heures (IEN : 3 heures pour la

consultation sur les programmes et 3

heures à disposition des IEN pour

l'organisation de l 'année scolaire)

LES FORMATIONS DE
CIRCONSCRIPTION :

Prises sur le temps de présence

élèves.

Chaque circonscription va bénéficier de

9 journées + 7 journées dues par les

personnels qui travaillent à 80 %.

Public désigné : chaque IEN

proposera sa propre offre de

formation (stages écoles/collège ,

orthographe, PDMQDC,

mathématiques , calcul mental,

compréhension de textes , évaluation

d'école, anglais…) : soit 2 jours, soit 2

jours 1/2 ; soit sur le filé des 80 %.

REP + : Des thématiques de travail

seront identifiées, chaque enseignant

du REP+ s'inscrira sur 1 ou 2

thématiques.

Les remplacements seront assurés par

les 4 brigades de remplacement

nommées sur le REP+. La DSDEN

affirme que les BFC ne seront pas

sollicités.

FORMATIONS DÉPARTEMENTALES :

20 semaines pleines pour le

département.

­ Il y aura toujours un temps spécifique

de maîtrise de la langue dans chaque

stage.

­ La DSDEN ne fait pas de proposition

en mathématiques car les

mathématiques seront travaillées en

circonscription, en animations

pédagogiques et en parcours

spécifique 12 h.

­ La DSDEN annonce qu'elle propose

une formation plus proche des besoins

exprimés sur le terrain.

­ La DSDEN a limité les stages courts

de 2 jours et a plutôt privilégié des

stages de 4 , 6 ou 8 jours.

­ Un temps d'échange avec les maîtres

formateurs sera préconisé pour chaque

stage.

­ Fin d'année scolaire 2013/2014 : 1

stage pour l'ensemble des PDMQDC

Septembre 2014 : stage pour les

nouveaux PDMQDC et les équipes :

Nouzonville et Bellevue (Sedan)

­ Le Plan de FC va paraître fin

juin/début juillet. Les directeurs d'école

recevront un mail début septembre

(avec un lien pour consultation et

inscription).

Les stages retenus par la

DSDEN respecteront les axes du projet

académique.

­ Les stages proposés en décembre,

janvier et février ne comporteront qu'un

nombre limité de stagiaires (soit 13

maxi) qui seront remplacés par 13 BFC

(sur les 26 existants).

Les 13 BFC restant seront mis à

dispositions des circonscriptions pour

des remplacements (pour palier une

éventuelle pénurie de remplaçants

pendant les mois d'hiver).
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RÉSULTATS 1ÈRE PHASE DU MOUVEMENT
Le mouvement ardennais se fait en deux phases : une avec saisie de vœux (le 1er mouvement) pour l'obtention d'un poste à titre

définitif puis la deuxième, dite phase administrative, sans formulation de vœux, l'administration attribuant les postes, à titre

provisoire, en ré­examinant les premières listes de vœux (informatiques).

Le SNUipp revendique la publication des postes (les couplages des postes fractionnés devraient constituer la majorité des postes

proposés) et la possibilité de formuler de nouveaux voeux pour que les collègues puissent clairement formuler leurs demandes en

toute transparence. La DSDEN refuse.

Ce sont donc les voeux de la première phase qui doivent normalement faire foi. Nous veillerons aux affectations dans le respect des

voeux et du barème.

Tableau des nominations par commune. Attention les personnels n'ayant pas eu d'affectation ou ayant été maintenus sur leur poste ne sont pas
mentionnés. Pour chaque nomination : Prénom,Nom,établissement, bareme(B), , poste, priorité éventuelle.
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RÉSULTATS 1ÈRE PHASE DU MOUVEMENT. SUITE.

COMPTE-RENDU DE LA CAPD MOUVEMENT DU 13 JUIN
RÉSULTATS DU MOUVEMENT :

voir pages précédentes

POSTES RESTÉS VACANTS À L'ISSUE
DU MOUVEMENT

Directions

D3 Aubigny les Pothées

D5 Nouzonville école du Centre

D7 Sedan Blanpain

1 Brigade ASH rattachée à l'IME de

Moraypré

1 CLIS Citadelle Charleville

Enseignement classe d'application :

2 Flandre

1 Citadelle

2 Haybions

1 Rethel Mermoz

1 Résidence maternelle Sedan

Option E

1 Victor Hugo Bogny sur Meuse

1 Revin Calmette

1 Charleville Jean Zay

1 Charleville Rouget de Lisle

Option D

1 IME Belleville

3 IME Moraypré

2 IME Glaire (1 sur Glaire et 1 sur

Margut)

Option G

1 maître G départemental (fiche

mission bientôt disponible sur le site de

la DSDEN)

1 Fumay Charnois

1 Nouvion sur Meuse

Psychologue scolaire

1 Bogny sur Meuse la Vallée

1 Fumay Charnois

1 Ulis Revin

TEMPS PARTIELS

Un groupe de travail se tiendra

prochainement.

QUESTIONS DIVERSES

LOI DE REFONDATION, RYTHMES

Le DASEN "invite" tous les directeurs

salle des fêtes de Mézières le mercredi

25 juin à 14h.

(Selon le DASEN : suite au courrier du

Ministre : pour "une unité de discours")

Pour le SNUipp, les directeurs et

collègues n’ont pas à faire les facteurs

d’une rentrée placée sous le signe du

flou et de la confusion à tous les

étages !

CUMUL D’EMPLOI DANS LE CADRE DES
NOUVELLES ACTIVITÉS

PÉRIÉDUCATIVES

Le DASEN a indiqué qu’il n’accorderait

pas plus de la moitié des temps péri­

éducatifs du cycle annuel (soit = 1h30

par semaine en moyenne).Il s'agit d'un

principe dérogatoire pouvant intervenir

à la marge sur avis des IEN.

Statistiques
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UN COLLECTIF "STOP TAFTA" 08 EST CRÉÉ !
Les 28 gouvernements de l’Union européenne, dont le nôtre,

ont demandé à la Commission européenne de négocier avec

les États­Unis la création d’un grand marché transatlantique.

Ce projet s’appelle « partenariat transatlantique pour le

commerce et l’investissement » (PTCI) ou "TransAtlantic Free

Trade Agreement" (TAFTA).

Le 26 mai un collectif regroupant à la fois des organisations et

des citoyens a vu le jour comme dans de nombreux autres

départements et pays, tant en Europe qu'aux USA.

La constitution de ce collectif est une importante étape de

mobilisation contre la négociation, quasi clandestine, de ce

Traité de Libre Échange qui risque fort de bouleverser notre

quotidien et les règles que nous avons établies depuis de

nombreuses années.

Ce collectif, à l'image du collectif national, se donne pour

objectif d'informer les citoyens et les acteurs locaux sur les

conséquences néfastes de tels accords pour les populations et

les travailleurs de nos territoires pour leur cadre de vie.

Il mettra en commun tous les moyens pour renforcer toutes les

initiatives prises par ses membres et pourra conduire des

actions communes au nom du collectif : actions de

sensibilisations, d'information, de formation, et d'interpellation

de nos élus et de nos gouvernants.

Les 28 gouvernements de l'Union Européenne veulent se

mettre d’accord avec les États­Unis sur trois objectifs :

ABAISSER OU SUPPRIMER LES BARRIÈRES TARIFAIRES :

il s'agit de réduire voire supprimer les droits de douane et les

taxes sur les importations.

C’est déjà presque fait, sauf dans l’agriculture où ils demeurent

élevés. Des experts ont calculé que si on les abaisse, ce sera

une catastrophe pour l’agriculture européenne et pour les

consommateurs.

ABAISSER OU SUPPRIMER LES BARRIÈRES NON TARIFAIRES :

Il s’agit des législations, des réglementations, des normes

sociales, sanitaires, phytosanitaires, environnementales ou

techniques qui sont jugées par les entreprises étrangères

comme des mesures visant à protéger le marché intérieur

contre la concurrence extérieure. L’objectif d’un Accord de Libre

Échange, c’est d’obtenir l’alignement sur la norme la plus

basse. Les normes alimentaires, sanitaires, sociales,

financières les moins protectrices et les plus faibles sont aux

USA.

INSTAURER UNE JUSTICE PRIVÉE CONTRE LES ÉTATS :

Les firmes privées pourront attaquer les États, les Collectivités,

non plus devant les juridictions nationales, mais devant des

groupes d’arbitrage privés, si elles considèrent que les

règlementations constituent des obstacles à la concurrence, à

l’accès aux marchés publics, à l’investissement et aux activités

de service.

On va aller encore beaucoup plus loin vers la suppression de

tout ce qui entrave la libre concurrence des activités de service

et donc vers la marchandisation déjà entamée en Europe

d’activités comme la santé et l’éducation, l’eau, l’énergie, la

recherche, les transports, la sécurité sociale, les services

financiers et d’assurance. Ce qui conduira inéluctablement à

leur privatisation totale…

Le collectif « Stop TAFTA » 08 oppose un NON citoyen au

grand marché transatlantique.

LES MEMBRES DU COLLECTIF 08 :

Artisans du Monde, attac , CGT de l'hôpital de Charleville,

Ensemble!, Europe Écologie les Verts, FSU, Ligue des Droits

de l'Homme, Mouvement des jeunes socialistes, Nouveau Parti

Anticapitaliste , Parti Communiste Français , Parti de Gauche,

Solidaires et de nombreux citoyens !
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SNUIPP : L'INFO À TOUTE HEURE
Recevez chez vous les différentes publications du SNUIPP, nationales et départementales, sur des sujets ancrés dans la réalité,

proches de mes préoccupations (affectations, promotions, législation) mais aussi plus larges (évolution du métier, finalités de la

profession )

Une revue nationale hebdomadaire - un trimestriel départemenal

Un site web actif : http://08.snuipp.fr

Des dossiers en ligne pour vous aider dans votre métier et votre carrière

D

Des permanences chaque après-midi, une adresse mail : snu08@snuipp.fr
et un numéro de téléphone 03-24-37-65-74
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